




Il est formé, 

en application de l’article L121-3 du Code de l’urbanisme, modifié successivement 

par la Loi  n° 99 – 533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et de 

Développement du Territoire, puis par la Loi n° 2000 – 1208  du 13 décembre 2000, 

relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains. 

entre toutes les personnes qui adhèrent aux présents statuts,  

une Association, régie par la Loi du 1er Juillet 1901, déclarée conformément aux Lois 

en vigueur, à la Préfecture de la Loire (J. O. du 30.01.1967) sous le numéro 311-67-

16. 

L'article L 121 – 3 du code l’urbanisme est ainsi rédigé 

« les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et 

les collectivités territoriales peuvent créer avec l’Etat et les établissements 

publics ou autres organismes qui contribuent à l’aménagement et au 

développement de leur territoire des organismes de réflexion et d’études 

appelés « agences d’urbanisme ». 

Ces agences ont notamment pour mission de suivre les évolutions urbaines, 

de participer à la définition des politiques d’aménagement et de 

développement, à l’élaboration des documents d’urbanisme en particulier les 

schémas de cohérence territoriale, et de préparer les projets d’agglomération 

dans un souci d’harmonisation des politiques publiques. 

Elles peuvent prendre la forme d’association ou de groupement d’intérêt 

public. » 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 





 

 

 

 

 

 









 

 

 



 

1- l'Association est administrée par un Conseil d'Administration renouvelé tous les 

trois ans, et composé de : 



- l'Etat 

représenté par trois (3) représentants : le Préfet de la Loire ou son représentant, le 

Directeur  Départemental des territoires ou son représentant et le Directeur régional 

de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant  

- la Région Rhône-Alpes 

représentée par un (1) représentant : son président ou un conseiller régional 

désigné parmi les représentants du Conseil Régional à l’Assemblée Générale   

- le Conseil Général de la Loire 

représenté par un (1) représentant : son président ou un conseiller général 

désigné parmi les représentants du Conseil Général à l’Assemblée Générale   

- la communauté d’agglomération Saint-Etienne Métropole  

représentée par sept (7) représentants : le Président de la communauté ou son 

représentant, et six conseillers communautaires, élus parmi les représentants de 

la communauté à l’Assemblée Générale   

- la communauté de communes du Pays de Saint Galmier 

représentée par trois (3) représentants : le Président de la communauté ou son 

représentant, et deux conseillers communautaires, élus parmi les représentants 

de la communauté à l’Assemblée Générale   

- la communauté d’agglomération Loire Forez 

représentée par quatre (4) représentants : le Président de la communauté ou son 

représentant, et trois conseillers communautaires, élus parmi les représentants de 

la communauté à l’Assemblée Générale   

- la communauté d’agglomération « Roannais agglomération » 

représentée par trois (3) représentants : le Président de la communauté ou son 

représentant et deux conseillers communautaires, élus parmi les représentants de 

la communauté à l’Assemblée Générale   

- le syndicat mixte du SCOT Sud Loire  

représenté par un (1) représentant : le Président ou son représentant  

- la communauté de communes du Bassin d’Annonay 

représentée par un (1) représentant : le Président de la communauté ou son 

représentant 

- trois ( 3) représentants du collège des communes de l’Assemblée Générale,  

 élus parmi  eux   

  - la Ville de St Etienne,   

représentée par son maire ou son représentant  



  - quatre (4) représentants désignés au sein du collège des personnes morales 

acteurs socioprofessionnels, de l’Assemblée Générale  

 - un (1) représentant des organismes consulaires désigné parmi 

leurs représentants à l’Assemblée Générale de l’association 

 - un (1) représentant de  L’Etablissement Public Foncier Ouest –

Rhône Alpes (EPORA) désigné parmi ses représentants à 

l’Assemblée Générale de l’association 

 -  un (1) représentant de L’Etablissement Public d’Aménagement 

de Saint-Etienne (EPASE) désigné parmi ses représentants à 

l’Assemblée Générale de l’association 

 -  un (1) représentant de L’université Jean Monnet  désigné parmi 

 ses représentants à l’Assemblée Générale de l’association 

 

 

 

 



 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 




